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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
du Conseil Municipal de la Commune de DOUCHY-LES-MINES

L’an deux mille quinze, le huit octobre, le Conseil Municipal de la Ville de DOUCHY-LES-MINES s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur LEFEBVRE Michel, Maire, suite à la convocation qui lui a été faite cinq jours à l’avance, laquelle convocation a été affichée à la porte de la Mairie conformément à la Loi.

[bookmark: _GoBack]ETAIENT PRESENTS : Ms LEFEBVRE, VENIAT, WOJTOWICZ, DULIEU, NOULIN, CROMBEZ, SANTERRE, LACROIX, BALASSE, MARCAILLE, DERRADJ, SOUMARE, BRAHMA, TONARELLI,

Mmes LOSFELD, CARLIER Virginie, CHOTEAU, PULLIAT, MATUSZEWSKI, GOSSE, CARBOULET, GUILAIN, SOLOCH, MEREY, DE GRES, CARLIER Rossana, ESTAQUET,


ETAIENT ABSENTS : M. LECARPENTIER,

Mme LOIRS a donné procuration à Mme LOSFELD
Mr BRUNET a donné procuration à Mr WOJTOWICZ
Mme SALVA a donné procuration à Mr VENIAT
Mme KULCZYCKI a donné procuration à Mme PULLIAT
Mr RIANCHO a donné procuration à Mme CARLIER Rossana

Secrétaire de séance : Mme GUILAIN Régine

Monsieur le Maire expose à l’assemblée ce qui suit :  

Dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne, des textes importants sont intervenus en particulier l’ordonnance n°2005-1566 du 15/12/2005 modifiant le code de la santé publique et la reconnaissance du droit au logement opposable depuis le 1er octobre 2008. Enfin, la loi n°2014-366 du 24/03/2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi ALUR, contient également des dispositions nouvelles de lutte contre l’habitat indigne.

Le législateur a organisé une police spéciale de la lutte contre l’habitat indigne confiée à l’Etat habilitant notamment le Préfet à prononcer, entre autres, une interdiction temporaire d’habiter dans les cas où l’exécution des mesures prescrites par mise en demeure rend les locaux temporairement inhabitables et il appartient au Maire de prendre, sur le fondement des articles L2212.1 « le Maire est chargé… de la police municipale, de la police rurale, et de l’exécution des actes de l’Etat qui y sont relatifs » et L2212.2 du CGCT les mesures de police générale nécessaires à la sécurité et à la salubrité publique.

La loi ALUR a renforcé les moyens de lutte contre l’habitat indigne en prévoyant désormais que l’arrêté préfectoral précise que la non-exécution des mesures et travaux dans le délai qu’il prescrit expose le propriétaire au paiement d’une astreinte par jour de retard. Son montant MAXIMAL est de 1000 €/jour.

Aussi, en vue de faire disparaître une cause d’insalubrité, il appartient au Maire tant de faire respecter les dispositions du règlement sanitaire départemental que de prendre, en application du CGCT, les mesures rendues nécessaires par la situation à laquelle il s’agit de remédier.
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L’ensemble de ces dispositions peut amener le Maire à faire procéder d’office à l’exécution de travaux prescrits par le Préfet ou à son initiative dans des propriétés privées d’autant plus que la contrainte générée par l’astreinte n’est pas encore appliquée à ce jour.

En application de cette réglementation, il lui demande à l’assemblée son  accord sur la prise en charge par le budget communal du coût des travaux réalisés dans le domaine privé par les services municipaux ou par des entreprises et de l’autoriser à mettre en place les dispositions pour recouvrer les sommes engagées par la commune auprès des propriétaires défaillants des logements concernés par l’émission d’un titre de recette établi soit à partir de factures des entreprises ou à partir des décomptes de travaux réalisés en régie par les services municipaux. 

Après délibération, le conseil municipal 

- DONNE son accord pour la prise en charge par le budget communal des dépenses à venir générées par l’évolution de la réglementation.
- CHARGE Monsieur le Maire de recouvrer les sommes avancées par la commune auprès des propriétaires indélicats.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.

Certifié exécutoire après réception de la Sous-Préfecture de Valenciennes
le ………….…...…...…… et affichage en mairie le …………..…….…….

	Le Maire,
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